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Introduction

« Machin, t'es foutu, les jeunes sont dans la rue. » Combien de chefs de l'exécutif n'ont-ils pas tremblé en entendant cette rengaine classique des manifestations étudiantes ? A juste titre : depuis vingt ans tous les gouvernements qui ont essuyé la tempête de la jeunesse ont perdu les élections suivantes. Jacques Chirac le sait mieux que personne, lui qui était le Premier ministre d'Alain Devaquet en novembre 1986, quand advint la disparition tragique du jeune Malik Houssékine. Edouard Balladur a fait la même amère expérience au printemps 1994. Et après lui, Alain Juppé, Lionel Jospin, Jean-Pierre Raffarin et bien sûr Dominique de Villepin, au printemps 2006.

Les jeunes Français ont donc un pouvoir considérable. Leur drame, c'est qu'ils ne savent pas s'en servir ; ou plus exactement qu'ils ne s'en sont jamais servis pour mener les vrais combats dont leur avenir dépend. Leur force de mobilisation a servi à d'autres. Et pendant ce temps, pendant qu'ils dilapidaient leur capital d'influence et de pression sur l'opinion publique et les élites dirigeantes, une immense conspiration s'organisait à leurs dépens.

Depuis trente ans, ils ont été trompés, bernés, manipulés, instrumentalisés. Les troupes du baby-boom de l'après-guerre partent progressivement à la retraite, laissant derrière elles une situation sans précédent : pour la première fois de l'histoire en temps de paix, une génération aura vécu à crédit sur la génération suivante, en reportant sur elle la charge de la dette et le poids de l'ajustement. Lycéens, étudiants, apprentis, chômeurs, jeunes actifs, jeunes parents, aucun n'y échappera.

Toutes les générations qui nous ont précédés ont toujours accepté des efforts, au nom d'un avenir meilleur pour leurs enfants. Avec une ironie cruelle, celle des baby-boomers a érigé sur un piédestal les droits des enfants, le respect de leur personne et de leur autonomie, tout en leur léguant les sacrifices qu'elle n'a pas eu le courage de faire. Les livres de Françoise Dolto dans une main, et la matraque des prélèvements dans l'autre...

Le scénario était pourtant écrit d'avance. Il se résume en un mot : démographie. Les étudiants d'avant la crise du pétrole, les derniers enfants des Trente Glorieuses, les vieux quadras et les jeunes quinquas d'aujourd'hui, entendaient parler déjà au début des années 70 du futur « retournement de 2005 ». C'est-à-dire du moment où les générations abondantes de l'après-guerre, les « baby-boomers », quitteraient le marché du travail pour partir à la retraite, et seraient remplacés par des générations réduites, en raison du recul du nombre des naissances et d'un allongement de la durée des études.

D'un côté plus de personnes âgées, vivant plus longtemps, dépensant plus pour leur santé : ce qui annonce un accroissement vertigineux de la redistribution en leur faveur, en additionnant le coût des retraites et celui des dépenses de santé. Et de l'autre une population active moins nombreuse pour lui succéder, en charge d'équilibrer le système.

L'équation ainsi posée il y a trente ans avait une réponse simple, en forme de carré magique. Il fallait faire quatre choses : un, adopter la plus grande prudence en matière de départ à la retraite pour ne pas amplifier le choc démographique tout en assurant des réserves financières en vue du retournement ; deux, responsabiliser les acteurs du système de santé pour freiner ses dépenses ; trois, fluidifier le marché du travail pour éviter que la jeune population active soit amputée d'une partie de chômeurs ; quatre, investir dans l'éducation et la recherche pour assurer aux jeunes actifs les qualifications nécessaires. C'est simple : on a fait exactement le contraire.

Résultat : l'impact du retournement démographique sur le marché du travail a été aggravé par l'avancement du départ à la retraite à 60 ans. Le régime par répartition de la Sécurité sociale a vu ses déficits s'accroître mécaniquement au fil des ans, en dépit des plans d'économies successifs. Les fonds de capitalisation destinés à passer l'obstacle des retraites ont été dilapidés d'avance pour financer le clientélisme morbide des générations Mitterrand ou Chirac, réclamant leur cagnotte à la moindre embellie des comptes publics, comme Harpagon parlant de sa cassette. Quant aux jeunes, ils sont à la fois frappés par une mise en concurrence sans précédent de leur appareil d'enseignement supérieur et par le plus fort taux de chômage chez les moins de 25 ans des pays industrialisés comparables.

Bref, au cours des prochaines décennies, la France n'aura jamais été aussi âgée. Elle n'aura jamais autant dépensé pour ses inactifs. Et les jeunes qui devront régler la facture seront proportionnellement à la fois les moins nombreux de notre histoire, ceux sur lesquels on aura le moins investi en matière de formation et les plus lourdement frappés par le chômage.

Or, pendant qu'en une trentaine d'années s'organisait la plus incroyable spoliation générationnelle de notre histoire, qu'ont fait les jeunes de ce pays ?

Ils ont bien protesté, au rythme d'environ une fois tous les deux à trois ans en moyenne. Mais pour lutter contre quoi ? A quoi ont-ils consacré leurs cartouches protestataires depuis trente ans ? A rien d'essentiel pour leur avenir. Ils ont fait en revanche le jeu des professionnels de l'instrumentalisation, du conservatisme et des corporations.

Grâce aux manifestations étudiantes, il n'y a pas eu de réforme du baccalauréat, pas de sélection à l'entrée de l'enseignement supérieur ni d'augmentation des frais d'inscription, pas d'autonomie des Universités, pas de responsabilisation des équipes pédagogiques, pas de contrat première embauche, etc. C'est tout juste si a pu être menée à bien la directive européenne dite LMD, en dépit des mobilisations hostiles.

La belle affaire... On verra que ces efforts ont orchestré un magnifique exercice de tir de balle dans le pied. Les étudiants, qui n'ont paradoxalement rien trouvé à dire contre l'abaissement à 14 ans de l'âge de l'apprentissage, ont roulé pour tous sauf pour eux-mêmes. Ils ont exprimé leur mécontentement et parfois leur détresse, mais pas sur les sujets décisifs. Ils sont nombreux à leur dire merci : les syndicats d'enseignants au corporatisme immuable ; la bureaucratie du ministère de l'Education nationale, et ses dépendances qui carbonisent le denier public ; les grandes écoles dont le monopole malthusien est plus que jamais renforcé ; les universités étrangères qui voient affluer les demandes françaises et internationales d'étudiants parmi les plus motivés ou les plus fortunés ; les groupuscules trotskistes dont les leaders se sont offert à bon compte leurs tremplins politiques ; et tant d'autres...

Il y a presque un siècle, à la génération sortie écrasée et meurtrie par la Grande Guerre de 1914, les élites politiques avaient annoncé la recette miracle : « L'Allemagne paiera ». C'est effectivement ce qui fut entrepris : une Allemagne sortie exsangue du premier conflit fut poussée à bout de misère et d'humiliation, ouvrant ainsi la voie au national-socialisme et à la Seconde Guerre mondiale. Cette fois la réalité crue, qu'aucune élite dirigeante n'ose révéler pour la simple raison qu'elle en est complice, c'est que le financement public des prochaines décennies tient dans une recette puisée dans le même tonneau : les jeunes paieront !

Si l'on continue ainsi, sans réformes profondes, les jeunes devront effectivement payer, et plutôt deux fois qu'une. Ils payent déjà depuis une génération un recul de leur situation sur tous les plans. Pas seulement celui de leur poids dans la population, mais aussi en termes d'inégalités de richesse patrimoniale, de revenus, comme de responsabilités.
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